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Nanterre, le 17 janvier 2014
COMMUNIQUE DE PRESSE 
Dépannages à domicile
La direction départementale de la protection des populations (DDPP)
surveille ce secteur à risque
Au cours du premier semestre 2013, la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et le Répression des Fraudes (DGCCRF) a enquêté sur les différents métiers du dépannage à domicile dans les grandes agglomérations. Cette enquête fait suite à l’augmentation importante du nombre de plaintes de consommateurs, qui est passé de 1781 en 2010 à 2405 en 2013. 

Dans les Hauts-de-Seine, la direction départementale de la protection des populations (DDPP92) a pris une part très active au contrôle de ce secteur à risque. En 2013, 149 plaintes de consommateurs, victimes pour la plupart de pratiques abusives et déloyales, ont été reçues. Ces plaintes ont permis de cibler 24 entreprises installées dans les Hauts-de-Seine. Les enquêtes ont donné lieu à 9 procédures pénales transmises, ou en cours de transmission, au Parquet de Nanterre, à 4 avertissements et à  une injonction administrative.

Les principales infractions constatées concernent l’absence de publicité des prix, d’ordre de réparation ou de devis, de délivrance de note ou de facture ainsi que les conditions de démarchage à domicile voire d’abus de faiblesse. L’examen des devis et notes met également en évidence une pratique consistant à augmenter indûment le montant de la facture en mentionnant des prestations de main d’œuvre injustifiées.

Dans ce contexte, Benoît Hamon, Ministre délégué auprès du ministre de l'Economie et des Finances, chargé de l'Economie sociale et solidaire et de la Consommation, a prévu dans le projet de loi relatif à la consommation en cours d’examen au Parlement, d’interdire les publicités des professionnels du dépannage ou de la réparation qui utilisent ou se prévalent indument de la caution d’un service public.

La DGCCRF invite par ailleurs les consommateurs à signaler systématiquement les abus ou dérives dont ils seraient victimes auprès de la Direction Départementale chargée de la Protection des Populations de leur lieu de résidence.
Les conseils de la DDPP92 en cas d’urgence

Il est tard et vous venez de perdre vos clefs ou de claquer la porte de votre appartement : attendez le lendemain pour rechercher un serrurier sérieux et compétent. Aller à l'hôtel vous coûtera moins cher que de faire intervenir un professionnel peu scrupuleux.
Vous venez de détecter une fuite d'eau : coupez l'arrivée générale d'eau puis prenez le temps de vous renseigner sur les tarifs pratiqués.
Ne vous fiez pas aux cartons glissés dans les boîtes aux lettres.

Exigez toujours un devis écrit avant toute intervention sur vos installations; ne réglez rien en espèces.
Pensez à contacter votre assureur (assurance habitation), il pourra vous conseiller des entreprises affiliées et éviter ainsi les mauvaises surprises.
Dépannages à domicile : victimes d’abus ou de dérives, contactez la DDPP92 :

01.40.97.46.00

ddpp@hauts-de-seine.gouv.fr 

Contact : 
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